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Citoyens, 

Je  ne  fuis  point  de  l’avis  du  comité  : je  n’aime  point 
les  lois  violentes  fur  le  commerce.  On  peut  dire  au  peuple 
ce  que  difoit  un  foldat  carthaginois  à Annibal  : Vous 

55  f iverL  vaincre , mais  vous  ne  fave-p  pas  profiter  de  la 
h victoire.  ^ Les  hommes  généreux  qui  ont  détruit  la 
tyrannie , ignorent-ils  Fart  de  fe  gouverner  ôc  de  fe 
conierver  ? 
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Tant  de  maux  tiennent  à un  détordre  profondément 
fcompliqué  ! Il  en  faut  chercher  la  fource  dans  le  mauvais 
fyftème  de  notre  économie.  On  demande  une  loi  fur  les 
fubfiftances  ! Une  loi  pofitive  là-deffus  ne  f ra  jamais  fage. 
L’abondànce  eft  le  fruit  d’une  bonne  adminiftration  : or  ., 
la  nôtre  eft  mauvaife.  Il  faut  qu’une  bouche  lincère  mette 
aujourd’hui  la  vérité  dans  tout  fon  jour.  Je  ne  puis  traiter 
utilement  la  matière  des  fubfiftances , fans  entrer  dans 
quelques  détails  fur  notre  économie  vicieufe;  j’ai  befoin 
de  développer  des  principes  dont  l’oubli  nous  a perdus. 
Le  même  vice  a ébranlé  le  commerce  & l’agriculture,  8c 
par  la  fuite  ébranlera  routes  les  lois.  Si  donc  vous  voulez 
que  l’ordre  3c  l’abondance  renaifTent  , portez  la  lumière 
dans  le  dédale  de  notre  économie  françaife  depuis  la  ré- 
volution. 

Les  maux  de  ce  grand  peupla  , dont;  la  monarchie  a été 
détruite  par  les  vices  de  fon  régime  économique,  3c  que  le 
goût  de  la  philpfophie  3c  de  la  liberté  tourmentoit  depuis 
long-temps  , tiennent  à la  difficulté  de  rétablir  l’économie 
au  milieu  de  la  vigueur  3c  de  l’indépendance  de  l’efpritr 
public. 

Mais  ce  qui  perpétue  le  mal  5 c’efj  l’imprudence  d’un  gou- 
vernement provifoire  trop  long-temps  loufFert,  dans  lequel 
tout  eft  confondu  j dans  lequel  les  purs  ëlémens  de  la  li- 
berté fe  font  la  guerre  comme  on  peint  le  chaos  avant  la 
nature. 

Examinons  donc  quelle  eft  notre  fituation  préfente.  Dans 
l’affreux  état  d’anarchie  où  nous  fortunes,  l’homme,  re- 
devenu comme  fauvage  , ne  reconnoîc  plus  de  fiein  légi- 
time* l’indépendance  armée  contre  l’indépendance  n’a  plus 
de  loi,  plus  de  juges,  8c  toutes  les  idée^  de  juftice  enfan- 
tent la  violence  8c  le  crime  par  le  défaut  de  garantie  ; toutes 
volontés  ifolées  n’en  obligent  aucune*  8c  chacun  agi  fiant 
comme  portion  naturelle  du  légiflateur  <3c-  du  magiftrat  > 
les  idées  que  chacun  fefait  de  Perdre  opèrent  le  défordre 
général. 


H eft  dans  la  nature  des  ehofes  que  nos  affaires  écono- 
iniques  fe  brouillent  de  plus  en  plus , jufqu’â  ce  que  la 
république  établie  em  b rafle  rous  les  rapports , tous  les  in- 
térêts , tous  les  droits,  tous  les  devoirs,  & donne  une 
allure  commune  à toutes  les  parties  de  l’Etat. 

Un  peuple  qui  n eft  pas  heureux  n’a  point  de  patrie, 
il  n aime  rien  } 8c  , fi  vous  voulez  fonder  utie  république  , 
vous  devez  vous  occuper  de  tirer  le  peuple  d’un  état  d’in- 
certitude 8c  de  misère  qui  le  corrompt.  Si  vo  is  vouiez  un© 
republique  , faites  en  forte  que  le  peuple  ait  le  couragd 
à être  vertueux  : on  n’a  point  de  vertus  politiques  fans 
orgueil  * on  n’a  point  d’orgueil  dans  la  détreiïe.  En  vain 
demandez-vous  de  l’ordre-  c’eft  à vous  de  le  produire  par 
le  génie  des  bonnes  lois. 

On  dit  fouvent,  îorfque  l’on  parle  de  morale  : cela  eft 
bon  en  théorie  ; c’eft  que  l’on  ne  voit  pas  que  la  morale 
doit  etre  la  théorie  des  lois  avant  d’être  celle  de  la  vie  civile* 
La  morale  qui  gît  en  préceptes  ifole  tout  *,  mais  fondue,  pont 
ainfi  dire , dans  les  lois , elle  incline  tout  vers  la  fagefte  , 
en  n’établiftantque  des  rapports  de  joftice  entre  les  citoyens. 

On  ne  peut  fe  dilîimuler  que  notre  économie  eft  altérée 
en  ce  moment, comme  le  refte,  faute  de  lois  8c  de  juftes 
rapports.  Féro  vous  a parlé  d’après  Smits  & Montefquieu, 
Smits  & Montefquieu  n’eurent  jamais  Inexpérience  de  ce 
qui  fe  pafte  chez  nous.  Beffroi  vous  a fait  le  tableau  de 
beaucoup  d’abus  j il  a enfeigné  des  remèdes,  mais  n’a  point 
calculé  leur  application.  Roland  vous  a répété  les  cûnfeîls 
des  économiftes  ; mais  cela  ne  fnffit  point.  Il  eft  bien  vrai 
que  ha  liberté  du  commerce  eft  la  mère  de  l’abondance  : 
mais  d où  viennent  les  entraves  mifes  à cetre  liberté?  La 
difette  peut  provenir  de  mille  caùfes  • & iï  la  rareté  des 
grains  étoit  venue  en  France  d’une  caufe  particulière  , ôc 
que  nous  y vouluftions^  appliquer  un  remède  bon  en  lui- 
même  , mais  fans  rapports  avec  le  mal  , il  arrivèrent  que 
le  remède  feroit  au  moins  nul,  (mon  pernicieux. 
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Voilà  ce  qui  nous  arrive.  En  vain  nous  parle-t-on  dé  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  fi  nos  malheurs  n-  vien- 
nent point  premièrement  du  défaut  delà  liberté,  ou  plutôt 
fi  ce  défaut  de  liberté  dérive  d’une  caufe  fut  laquelle  on 
ferme  les  yeux. 

J’ofe  dire  qu’il  ne  peut  exifter  un  bon  traité  d économie- 
pratique.  Chaque  gouvernement  a fes  abus  ; & les  maladies 
du  corps  focial  ne  font  pas  moins  incalculables  que  celles 
du  corps  humain.  Ce  qui  fe  pâlie  en  Angleterre  , de  par- 
tout ailleurs,  n’a  rien  de  commun  avec  ce  qui  fe  pafle  chez 
nous  : c’eft  dans  la  nature  même  de  nos  affaires  qu  il  faut 
chercher  nos  maladies  & nos  remèdes. 

Ce  qui  a renverfé  en  France  le  fyftême  du  commerce 
des  grains  depuis  la  révolution  , c’eli  i*émillion  déréglée  du 
ligne.  Toutes  nos  richeffes  métalliques  & territoriales  font 
repréfentées  : le  figne  de  toutes  les  valeurs  eft  dans  le 
commerce  ; & toutes  ces  valeurs  font  nulles  dans  le  com- 
merce , parce  quelles  n’entrent  pour  rien  dans  la  con- 
fommation.  Nous  avons  beaucoup  de  lignes,  & nous  avons 
très  peu  de  chofes. 

Le  légiflateur  doit  calculer  tous  les  produits  dans  l’Etat , 
& faire  en  forte  que  le  figne  les  repréfente*  mais  fi  les  fonds 

les  produits  de  ces  fonds  font  repréfentés  , l’équilibre  eft 
perdu,  &c  le  prix  des  chofes  doit  hauffer  de  moitié  : on  ne 
doit  pas  repréfenter  les  fonds , on  ne  doit  repréfencer  que 
les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive.  Le  luxe  eft  aboli ; tous  les 
métaux  achetés  chèrement,  ou  tirés  des  retraites  où  îe 
fafte  les  retenoit,  ont  été  convertis  en  fignes.  Il  ne  relie 
plus  de  métaux  ni  de  luxe  pour  findullrie  : voilà  le  ligne 
doublé  de  moitié,  & le  commerce  diminué  de  moitié.  Si 
cela  continue,  le  ligne  enfin  fera  fans  valeur;  notre  change 
fera  bouleverfé  , notre  induftrie  tarie , nos  reftourccs  épui- 
fées  ; il  ne  nous  reliera  plus  que  la  terre  à partager  Ôc  i 
dévorer. 
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T orfque  je  me  promène  au  milieu  de  cette  grande 
ville,  je  gémis  fur  les  maux  qui  l’attendent , ôc  qui  at- 
tendent toutes  les  villes , fi  nous  ne  prévenons  la  ruine 
totale  de  nos  finances  : notre  liberté  aura  paflé  comme 
un  orage  , ôc  fon  triomphe  comme  un  coup  de  tonnerre. 
Je  ne  parlerai  pas  de  rapprovifionnement  de  Paris  : c’eft 
une  affaire  de  police  qui  ne  regarde  pas  l’économie. 

Nos  fubfiftances  ont  difparu  à mefure  que  notre  liberté 
s’eft  étendue,  parce  que  nous  ne  fommes  guère  attachés 
qu’aux  principes  de  la  liberté , ôc  que  nous  avons  négligé 
ceux  du  gouvernement. 

Il  étoit  dans  la  nature  des  chofes  que  nous  nous  élevaf- 
fions  promptement  au  degré  d'énergie  où  nous  fommes 
parvenus.  Nos  befoms  preffans  ont  dévoré  tous  nos  pré- 
jugés ; notre  liberté  eft  fille  de  la  misère.  Iln’eftplus  temps 
de  fe  flatter-  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber  dans  le  décou- 
ragement. Etabliffons  notre  république  , donnons-nous  des 
lois , n’attendons  plus  : que  nous  importent  les  jugemens 
du  monde  ? ne  cherchons  point  la  fageffe  fi  loin  de  nous. } 
Que  nous  ferviroient  les  préceptes  du  monde , après  la  perte 
de  la  liberté  ? Tandis  que  nous  attendons  le  tribut  des  lu- 
mières des  hommes , & que  nous  rêvons  le  fpedacle  de  la 
liberté  du  globe  ; la  foibîeffè  humaine , les  abus  en  tous 
genres,  le  crime,  l’ambition,  l’erreur,  la  famine,  qui 
n’ajournent  pas  leurs  ravages , nous  ramènent  en  triomphe 
à la  fervitude.  On  croiroit  que  nous  délirons  l’efclavage  , 
en  nous  voyant  expofer  la  liberté  a tant  d écueils.  Nous 
courons  rifque  de  nous  perdre  , fi  nous  n’examinons  pas 
enfin  où  nous  en  fommes , & quel  eft  notre  but.  La  cherté 
desfubffffances  &de  toutes  chofes  vient  de  la  difproportion 
du  ligne;  les  papiers  de  confiance  augmentent  encore  la  dif- 
proportion : car  les  fonds  d’amortiflement  font  en  circula- 
tion ; l’abyme  fe  creule  tous  les  jours  par  les  néceffités  de 
la  eueffe.  Les  manufadures  ne  font  rien  , on  n’achète 
point , le  commerce  ne  roule  guères  que  fur  les  foldats. 
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Je  ne  iois  plus  dans  le  commerce  que  notre  imprudence  & 
notre  {an g : tout  fe  change  en  monnoie  : les  produits  de  la 
terre  font  accaparés  ou  cachés j enfin  je  ne  vois  plus  dans 
l’Etat  que  de  la  misère,  de  l’orgueil  & du  papier.  Je  ne  fais 
pas  de  quoi  vivent  tant  de  marchands  : on  ne  peut  point 
s’en  impofer  li-deffiisj  ils  ne  peuvent  plus  fublifter  long- 
temps . je  crois  voir  dans  l’intérieur  des  maifons  les  familles 
triftes , défolées;  il  n’efi  pas  poiîîble  que  l’on  refie  long- 
temps d ns  cette  utuation.  Il  faut  lever  le  voile  : perfonne 
ne  fe  plaint  , mais  que  de  familles  pleurent  folitairement  ! 
Vous  vous  fiattez  en  vain  de  faire  une  république,  fi  le 
peuple  affligé  n’efi  point  piopre  à la  recevoir. 

On  dit  que  les  journées  de  l’artifan  augmentent  en 
proportion  du  prix  des  denrées  ; mais  fi  l’artifan  n’a  point 
d’ouvrage  , qui  paiera  fon  oifiveté  ? 11  y a dans  Pans 
un  vautour  fecret.  Que  font  maintenant  tant  d’hommes 
qui  vivoient  des  habitudes  du  riche  ? La  misère  a fait 
paître  la  révolution  : la  misère  peut  la  détruire.  IL 
s’agit  de  fai  ■oir  fi  une  multitude  qui  vivoit,  il  y a peu 
de  temps,  des  fuperfiuités , dti  luxe  , des  vices  d’une  autre 
ciaiie  , peut  vivre  de  la  fimple  corrélation  de  fes  befoins 
paiticu.iêîs.  Cette  fituanon  eft  très-dangereufe ; car  fi  l’on 
n’y  gagne  que  pour  fes  befoins  , la  clafie  commerçante 
n’y  peut  point  gagner  pour  fes  engagemens  • ou  le  com- 
merce étant  enfin  réduit  à la  mefure  de  fes  modiques 
befoins,  doit  bientôt  p rir  par  le  change.  Ce  fyfiême 
ruineux  s établira  dans  tout  1 empire.  Que  ferons-nous 
de  nos  vaifieaux  ? Le  commerce  d économie  a pris  fou 
allie t te  dans  l’univers  } nous  ne  l’enleverons  point  aux 
Hollandais , aux  Anglais , aux  autres  peuples.  D’ailleurs, 
n ayant  plus  ni  denrées  à exporter , ni  ligne  refpeétable 
chez  1 etranger  , nous  ierions  enfin  réduits  à renoncer  à 
tout  commerce. 

Nous  ne  nous  fommes  pas  encore  demandé  quel  eft 
potr e but , & quel  fyfiême  de  comrçerce  nous  voulons 
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nous  frayer,  Je  ne  crois  pas  que  votre  intention  foit  a# 
vivre  comme  les  Scytes  & les  Indiens.  Nos  climats  Sc 
nos  humeurs  ne  font  propres  ni  a la  pare  lie  ni  a la  vie 
paftorale  ; 5c  cependant  nous  marchons , fans  nous  en 
appercevoir  , vers  une  vie  pareille.  _ 

Ne  croyez  pas  que  les  peuples  commerçans  ce  ^1  iiu- 
rope  s’intéreffent  en  notre  faveur  a la  caille  nés  reoei  es 
& des  rois  qui  nous  font  la  guerre  : ces  peuples,  nous 
obfervent  ; notre  économie,  nos  finances  font  1 objet  de 
leurs  méditations;  dans  la  marche  prefente : de  nos 
affaires  , iis  fe  complaifent  à entrevoir  1 affoibliflement 
prochain  de  notre  commerce  & le  partage  de  nos  dé- 
pouillés. Ces  peuples  font  nos  ennemis  ; & fi  nous  étions 
fages,  ils  nous  déclareroient  la  guerre,  ils  nous  lont 

faite  avec  leur  or. 

La  difproportion  du  figne  a détruit  le  commerce  ce 
l’économie  fous  ces  premiers  rapports  ; la  mature  du  figne 

a amené  la  difetre  des  grains. 

Autrefois  le  figne  étoit  moins  abondant  ; il  y en  avoir 
toujours  une  bonne  partie  de  théfaurilée;  ce  qui  bai!  oit 
encore  le  prix  des  chofes.  Dans  un  nombre  donne  don- 
nées , on  voyoit , au  milieu  de  la  même  abondance , varier 
le" prix  des  denrées  : c’eft  que  dans  ce  temps  donné,  par 
certaines  vicifiîcud  es , le  figne  théfauriié  iortoit  des  re- 
traites , & rentrait  en  circulation  en  plus  ou  moins  grande 
quantité.  Aujourd’hui , on  ne  théfaunfe  plus;  nous  n’avons 
point  d’or  ; & il  en  faut  dans  un  état  : autrement , on 
amafie  ou  l’on,  retient  les  denrées,  & le  ligne  perd  de 
plus  en  plus.  La  difctte  des  grains- ne. vient  point  d autre 
chofe.  Le  laboureur,  qui  ne  veut  point  mettre  de  papier 
dans  fon  tréfor , vend  à regret  fes  grains.  Dans  tout  autre 
commerce,  il  faut  vendre  pour  vivre  de  les  profits.  Le 
laboureur  au  contraire  n’achète  rien;  fes  beioms  ne  ion€ 
pas  dans  le  commerce.  Cette  clafie  étoit  accoutumée  a 
théfaurifeç  tous  ies  ans,  en  eipèces,  une  parue  du  pro- 
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dtiit  de  la  terre;  aujourd’hui  elle  préfère  de  cotiferver  fes  • 
grains  à amafter  du  papier.  Il  refaite  de  là  que  le  ligné 
de  l’Etat  ne  peut  point  fe  mefurcr  avec  la  partie  la  plus 
confîdérable  des  produits  de  la  terre  qui  font  cachés  , 
parce  que  le  laboureur  n’en  a pas  bffojn  , ôc  ne  met  guère 
dans  le  commerce  que  la  portion  des  produits  nécdîaires 
pour  acquitter  fes  fermages. 

Quelqu’un  ici  s’eft  plaint  du  luxe  des  laboureurs.  Je  ne 
décide  pas  fl  le  laxe  eft  bon  en  lui-même*  mais  k nous 
étions  allez  heureux  pour  que  le  laboureur  aimât  h luxe, 
il  faudrait  bien  qu’il  rendît  ion  bled  pour  acheter  les 
fuperflüités.  Voilà  de  fimefies  conféquences : je  les  aban- 
donne à vos  méditations , vous  qui  laites  nos  lois.  Il 
faudra  du  luxe  dans  votre  république , ou  des  lois  vio- 
lentes contre  le  laboureur,  qui  perdront  la  république.  Il  y 
a bien  des  réflexions  a faire  fur  notre  fltuation  ; on  n’en 
fait  point  allez.  Tout  le  monde  veut  bien  de  la  répu- 
blique; perfonne  m veut  de  la  pauvreté  ni  de  la  vertu. 
La  liberté  fait  la  guerre  à la  morale,  pour  amfi  due, 
ôc  veut  régner  en  dépit  d’elle. 

Il  faut  donc  que  le  îégiflateur  faife  en  forte  que  le 
laboureur  dépenfe  ou  ne  répugne  point  à amafler  le 
pnpie»  ; que  t©us  les  produits  de  ia  terre  foi  au  t dans  le 
commerce , 8c  balancent  le  ligne.  11  faut  enfin  équipoller 
le  ligne,  les  produit?,  les  befoins  ; -voili  le  iecret  de 
l’admi niftrarion  économiq ne. 

Qr,  conhdérez,  je  vous  prie,  fl  les  produits,  les  be- 
foins 8c  le  ligne  font  en  proportion  dans  la  république. 
Les  produits  font  cachés,  les  befoins  font  fortis  avec  la 
tyrannie  ; leflgne  a quadruplé  poflrivemenr  8c.  relativement. 
On  n’arrache  qu’avec  peine  les  produits  des  mains  avares 
qui  les  refterrent.  Voilà  les  vices  du  caradère  public  que 
nous  aurons  à vaincre  pour  arriver  à Tétât  républicain: 
car  perfonne  ma  d’entrailles,  ôc  la  patrie  eft  pleine  de 
mon  tires  8c  de  fcélérars. 
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Hâtez-vous  de  calmer  ces  maux,  3c  d en  prévenir  de 
plus  grands.  Ceux  qui  nous  propofent  une  liberté  indéfinie 
de  commerce  nous  difent  une  très- grande  vérité  en  chefs 
générale  ; mais  il  s agit  des  maux  d’une  révolution , il 
s’agit  de  faire  une  république  d un  peuple  epars  avec  les 
débris  8c  les  crimes  de  fa  monarchie,  il  s agit  d établir  la 
confiance,  il  s’agit  d’inftruire  â la  vertu  les  hommes  durs, 

qui  ne  vivent  que  pour  eux. 

Ce  qu’il  7 a d étonnant  dans  cette  révolution , c’eft 
qu’on  a fait  une  république  avec  des  vices  : faites-en  des 
vertus  j la  chofe  n’eft  pas  impoftible. 

Un  peuple  eft  conduit  facilement  aux  idees  faines.  Je 
crois  qu’on  a plus  tôt  fait  un  fage  peuple  qu  un  homme  de 
bien.  Vous  qui  nous  préparez  des  lois  , les  vices  3c  les 
vertus  du  peuple  feront  votre  ouvrage.  Il  eft  une  forte  de 
mœurs  dans  l’Etat,  qui  ne  peut  s a. quérir  que  par  le  tems. 
Il  eft  des  mœurs  politiques  qu  un  peuple  prend  le  même 
jour  qu’il  a des  lois.  Vous  déciderez  fi  le  peuple  français 
doit  être  conquérant  ou  commerçant}  c eft  ce  que  je 
n’examine  point  ici}  mais  vous  pouvez  en  un  moment 
lui  donner  une  patrie}  Sc  c’eft  alors  que  1 indigent  oubliera 
la  licence!,  & que  le  riche  fendra  fon  cœur.  Je  ne  connois 
prefque  point  de  remèdes  provisoires  aux  malheurs  qui 
naiflent  de  l’anarchie  & de  la  mauvaife'  administration}  il 
faut  une  Conftitution  excellente  qui  lie  tous  les  intérêts. 
La  liberté  fans  loi  ne  peut  pas  régir  un  État } il  n eft  point 
de  mefures  qui  puifïent  remédier  aux  abus:  lorfqu  un 
peuple  n’a  point  un  gouvernement  profpere  , c eft  un 
corps  délicat  pour  qui  tous  les  alimens  font  mauvais. 
Y protège- t-oiî  la  liberté  du  commerce  des  grains}  on 
accapare  en  vertu  de  la  liberté:*  contraignez-vous  les  pro^ 
pn  étai  res,  ch  allez-  vous  les  faéteurs } la  terreur  eft  i exeufe 
des  marchands.  Enfin  v il  vous  manque  cette  harmonie 
fociale  que  vous  n’obtiendrez  que  par  des  lois. 

On  ne  peut  point  faire  de  lois  ' particulières  contre 


ces  abus  ; l’abondance  eft  le  réfultat  de  toutes  les  lois 
enfemble. 

Mais  (î  Ton  vouloir  donner  â ce  grand  peuple  des  lois 
républicaines,  8c  lier  étroitement  fon  bonheur  i ia liberté, 
il  faudrait  le  prendre  tel  qu’il  eft  , adoucir  fes  m ux , 
calmer  l’incertitude  du  crédit  public*  car  enrin,  8c  je  n’ofe 
le  dire,  li  T empire  venolt  à fe  démembrer , l’homme  qui 
attache  quelque  prix  à l’aifance , fe  demande  à lui  même 
ce  quedeviendroient  entre  fes  mains  des  richeftes  fictives  dont 
le  cours  ferait  circonfcrir.  Vous  avez  juré  de  maintenir  l’unité; 
mais  la  marche  des  événemens  eft  au- de  fins  de  ces  fjrtes 


de  lois , li  la  conftitution  ne  les  confacre  pas. 

Il  faudrait  interroger,  deviner  tous  les  cœurs  8c  tous  les 
maux,&r  ne  point  traiter  comme  un  peuple  fauvage,  un 
peuple  aimable,  fpirituel  8c  fenfible,  dont  le  feul  crime 
efl  de  manquer  de  pain. 

L’empire  eft  ébranlé  jufques  dans  fes  fondemens;  la  guerre 
a détruit  les  troupeaux*  le  partage  8c  le  défrichement  des 
communes  achèvera  leur  ruine,  8c  nous  n’aurons  bientôt 
ni  cuirs,  ni  viandes ni  toifons.  Il  eft  à remarquer  que  la 
famine  s’eft  fait  fur-tout  fentir  depuis  l’édit  de  1763  > foit 
qu’en  diminuant  les  troupeaux,  on  ait  diminué  les  engrais, 
ioit  que  l’extrême  abondance  ait  frayé  le  chemin  aux  expor- 
tations immodérées.  Vous  ferez  forcés  un  jour  d’encourager 
le  laboureur  à aménager  fes  terres,  & à partager  fon  induf- 
me  entre  les  grains  & les  troupeaux.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu’une  portion  de  la  terre  étant  mife  en  pâturages,  l’autre  por- 
tion ne  fuffira  plus  à nos  befoins;  on  aura  plus  d’engrais,  8c 
la  terre  mieux  foignée  rapportera  davantage.  On  tarira  le 
commerce  des  grains  * le  peuple  aura  des  troupeaux  pour 
fe  nourrir  8c  fe  vêtir  ; nous  commercerons  de  nos  cuirs  8c 
de  nos  laines.  Il  y a trente  ans , la  viande  coûtoit  4 f.  la 
livre,  le  drap  10  liv. , les  fouliers  50  fols,  le  pain  1 fou; 
les  pâturages  n’étoient  point  défrichés;  ils  l’ont  été  depuis; 
Sc  pour  ne  point  prendre  i’in'ftant  de  cene  crife  paftagèrç 
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pour  exemple,  en  1787  le  drap  valoit  20  liv.,  la  viande 
8 fols,  les  fouliers  5 & 6 liv.,  le  pain  2 fous  8c  demi. 
Qu’avons-nous  gagné  à défricher  les  landes  8c  les  collines? 
Nous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  8c  en  Hol- 
lande, d’où  nous  avons  tiré  nos  cuirs*  nous  avons  vendu 
nos  grains  pour  nous  vêtir*,  nous  n avons  travaillé  que  pour 
l’Europe.  On  eft  devenu  plus  avare  8c  plus  fripon  ; les 
travaux  exceüifs  des  campagnes  ont  produit  des  épidémies; 
les  économies  ont  perfectionné  le  mal,  le  gouvernement  a 
trafiqué.  Les  feigneurs  avoient  tiercé  trois  fois  depuis  40  ans; 
8c  , pour  confacrer  leurs  entreprifes  par  un  aéte  de  polïèffion, 
ils  plancoient  ces  tiercemens  en  mauvais  bois  qui  muki- 
plioient  le  gibier,  occafionnoient  le  ravage  des  moi  (Ions» 
8c  diminuoieut  les  troupeaux;  en  forte  que  la  nature  ôc  le 
loifir  n’étoient  plus  faits  que  pour  les  nobles  & pour  les 
bêtes,  8c  le  pauvre  ne  défrichoit  encore  que  pour  elles» 
La  révolution  eft  venue;  &,  comme  je  l’ai  dit , les  produits 
s’étant  cachés , le  ligne  a perdu  fa  valeur. 

Voilà  notre  fituation».  Nous  fommes  pauvres  comme  les 
Efpagnols , par  l’abondance  de  l’or  ou  du  figne , 8c  la  rareté 
des  denrées  en  circulation;  nous  n’avons  plus  ni  troupeaux, 
ni  laine,  ni  indu  fine  dans  le  commerce.  Les  gens  mcluf- 
trieux  font  dans  les  armées,  8c  nous  ne  trafiquons  qu’avec 
le  tréfor  public  ; en  forte  que  nous  tournons  fur  nous- 
mêmes,  8c  commerçons  fans  intérêt.  Nous  confommons 
tout,  rien  ne  fort  pour  l’étranger , 8c  le  change  s’altère 


d’autant  ph  s contre  nous. 

Si  je  ne  me  trompe,  ce  qui  vaut  aujourd’hui  un  écu , en 
fuppofant  que  nous  ne  changions  pas  de  fyftême,  vaudra 
10  liv.  dans  18  mois.  11  fera  fabriqué  environ  pour  200 
millions  d’efpèces;  le  figue  représentatif  de  tous  les  biens 
des  émigrés  (era  en  émifiion;  011  remplacera  l’arriéré  des 
impôts  par  des  émiffions  d’a  (lignât  s , 8c  le  capital  des 
impars  fera  en  circulation  avec  le  figne  représentatif  de 
l’arriéré.  Le  peuple  alors  gémira  fous  le  portique  des  iégifi 
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latures ; la  misere  feditteufe  ébranlera  vos  lois*  les  rentes 
fixes  feront  réduites  à rien  j lEtat  même  ne  trouvera  plus 
de  reffource  dans  la  création  des  monnoiesj  elles  feront 
milles.  Nous  ne  pourrons  pas  honorablement  payer  nos 
dettes  avec  ces  mon  noies  fans  valeur.  Alors  cruelle  fera  notre 
efperance  ? La  tyrannie  forcira  vengée  3c  victorieufe  du  fein 
des  émeutes  populaires.  Si  les  droits  de  l’homme  fubliftent 
encore , les  droits  de  1 nomme  feront  écrits  avec  le  fang  du 
peuple  fur  le  tombeau  de  la  liberté.  On  violera  Fafyfe  du 
laboureur , on  détruira  peut-être  Tefpérance  des  moillons 
procnaines  j 3c  nous  ferons  la  fable  de  l’Europe. 

Citoyens,  pardonnez  a ces  réflexions:  tout  concourt  à 
le^  réalifer  ; mais  les  remedes  font  dans  vos  mains.  Un 
legifîateur  ne  connoit  point  1 effroi*  il  calcule  avec  fon  ju- 
gement, 3c  non  point  avec  fa  frayeur.  Travaillons  enfin 
pour  le  bonheur  du  peuple , 3c  que  les  légiflateurs  qui 
doivent  éclairer  le  monde  , prennent  leur  cotirfe  a un  pied 
hardi , comme  le  foleil. 

Le  vice  de  notre  économie  étant  l’excès  du  figue , nous 
d'vons  nous  attacher  a ne  1 augmenter  pas,  pour  ne  pas  i 
acctoirre  la  dépréciation.  Il  faut  décréter  le  moins  de  mon- 
noies  qu  il  nous  fera  pofîible } mari,  pour  y parvenir,  il 
faut  diminuer  les  charges  du  trefor  public  , foit  en  donnant 
des  tel  res  a nos  créanciers,  foit  en  affeétant  les  annuités  a 
leur  acquittement,  fans  creér  de  Signe } car  cette  méthode 
corrompt  1 économie,  & , comme  je  l’ai  démontré,  bou- 
levcrfe  la  circulation  3c  la  proportion  des  chofes.  Si  vous 
vendez , par  exemple , les  biens  des  émigrés  , le  prix 
anticipé  de  ces  fonds,  inertes  par  eux-mêmes,  fera  en  cir- 
culation , 3c  fe  mefurera  contre  les  produits  qui  repré- 
fcntent  tiente  fois  moins.  Comme  ils  feront  vendus 
très  - cher  , les  produits  renchériront  proportion- 
nellement , comme  il  eft  arrive  des  biens  nationaux , 

3c  vous  ferez  toujours  en  concurrence  avec  vous- 
mêmes. 
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Au  contraire,  les  annuités  étant  de  fimples  contrats  qui 
n’entreront  point  comme  ligne  dans  le  commerce,  elles 
n’entreront  point  non  plus  en  concurrence  avec  les  produits; 
l’équilibre  fe  rétablira  peu-à-peu.  Si  vos  armées  conquiè- 
rent la  liberté  pour  les  peuples , il  it’eft  point  jufle  que  vous 
vous  épuiliez  pour  ces  peuples  ; ils  doivent  foulager  notre 
tréfor  public  ; Ôc  dès-lors  nous  avons  moins  de  dépenfes 
à faire  pour  entretenir  nos  armées.  Enfin,  jepofece  prin- 
cipe , que  le  feul  moyen  de  rétablir  la  confiance  3c  la  cir- 
culation des  denrées,  c’eft  de  diminuer  la  quantité  du 
papier  en  émiffion , & d’être  avare  d’en  créer  d’autre.  Les 
dettes  de  l’Etat  feront  acquittées  fans  péril  parce  moyen; 
vous  attacherez  tous  les  créanciers  à la  fortuite  de  la  répu- 
blique ; le  paiement  de  la  dette  n’altérera  point  la  circula- 
tion naturelle  : au  lieu  que  fi  vous  payez  par  anticipation 
le  commerce  fera  tout-à-coup  noyé , ôc  vous  préparerez 
la  famine  ôc  la  perte  de  la  liberté  par  l’imprudence  de 
radtfiiniftration. 

Voilà  ce  que  j’avois  à dire  fur  l’économie  : vous  voyez 
que  le  peuple  n’eft  point  coupable  ; mais  la  marche  du  gou- 
vernement n’efl  point  fage.  Il  réfulte  de  là  une  infinité  de 
mauvais  effets  que  tout  le  monde  s’impute  ; de-là  les  divi- 
fions  , qui  corrompent  la  fource  des  lois  en  féduifant  la 
fageffe  de  ceux  qui  les  font  ; Sc  cependant  on  meurt  de 
faim,  la  liberté  périt,  & les  tendres  efpérances  de  la  nature 
s’évanouiffent.  Citoyens , j’ofe  vous  le  dire  ; tous  les  abus' 
vivront  tant  que  le  roi  vivra  ; nous  ne  ferons  jamais  d’ac- 
i cord  , nous  nous  ferons  la  guerre.  La  république  ne  fe 
concilie  point  avec  des  foiblefîes  : faifons 
la  haine  des  rois  pafife  dans  le  fang  du  p 
yeux  fe  tourneront  alors  vers  la  patrie. 

Tout  fe  réduit , pour  Huilant , à faire  en  forte  que  la 
quantité  du  papier  n’augmente  point,  que  le  laboureur 
vende  fes  grains , ou  que  le  gouvernement  ait  des  greniers 
pour  les  temps  les  plus  malheureux,  ôc  que  les  charges  dtt 
trélor  public  diminuent. 


tout  pour  què 
euple;  tous  les 
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Te  vous  propofe  les  vues  lui  van  tes  , dont  je  demande  le 
renvoi  aux  comités  des  finances  & d'agriculture,  réunis. 

i Qnç  les  biens  cies  émigrés  foient  vendus,  que  les 
annuités  foient  converties  en  contrats,  qui  ferviront  à rem- 
bourfer  la  dette  ; 

1 . Quel  impôt  foncier  foit  payé  en  nature,  8c  verfé 
aa.ns  des  greniers  publics ; qu’on  prenne  des  moyens  pour 
faire  payer  barrière;  f 

3°.  Qu  il  foit  fait  une  inftruéi ion  fur  la  libre  circulation 
des  grains , qu  elle  foit  affichée  dans  toutes  les  communes 
de  la  république  ; 

. 4 • Que  la  Convention  nationale  déclare  que  la  circula- 
tion des  grains  eft  hore  dans  1 intérieur,  8c  porte  la  peine 
de  mort  contre  l'exportation  ; ' r 

5 • Qu  d foit  fait  une  loi  qui  nous  manque , concernant 
la  liberté  de  la  navigation  des  rivières;  ôc  une  loi  popu- 
laire , qui  mette  la  liberté  du  commerce  fous  la -fauve- 
garde  du  peuple  meme,  félon  te  géme  de  la  république  • 

Cette  dernière  loi  je  la  propolerai. 

6 . Que  Ion  consacre  ce  principe,  que  les  fonds  ne 
peuvent  point  être  repréfenrés  dans  le  commerce. 

Telles  font  les -vues  que  je  crois  propres  à calmer 
i agitation  prefente  : mais  il  le  gouvernement  fubfifte  tel 
qu  il  eft  ; fi  1 on  ne  fait  rien  pour  développer  le  génie  de 
la  république  ; fi  Ion  abandonne  la  liberté  au  torrent  de 
toutes  les  imprudences,  de  toutes  les  immoralités  que  je 
vois  ; fi  la  Convention  nationale  ne  porte  point  un  œil 
vigilant  fur  tous  les  abus  ; fi  1 orgueil  8c  l’amour  de  la 

P de  parc  aux  affaires  que  la  candeur  8c 
le  bolide  amour  du  bien  ; fi  tous  les  jugemens  font  incer- 
tains & saccufent;  enfin,  fi  les  baies  de  la  république  ne 

font  pas  incdîamment  pofees , dans  fix  mois  la  liberté 
n’eft  plus. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


